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Introduction
Le projet d’un ouvrage sur « la microéconomie en pratique » est né de notre expérience d’enseignants et de nos frustrations de lecteurs. L’enseignement de la microéconomie à des niveaux très divers nous a souvent confronté aux réactions critiques d’étudiants, qui ne sont pas avares de reproches envers cette discipline. Trois séries d’arguments critiques sont mobilisées régulièrement : la microéconomie serait d’abord déconnectée de la réalité, avec une utilisation parcimonieuse de données empiriques, au profit de « robinsonnades » ayant un rapport très lointain avec la vie économique d’aujourd’hui. Par ailleurs, elle masquerait une assez grande pauvreté conceptuelle sous la sophistication des techniques de calcul, donnant peu de sens à son enseignement. Enfin, elle serait largement idéologique, au service d’un projet libéral visant à démontrer l’efficacité générale du marché et à remettre en cause l’intervention de l’État.
Pour tous ceux qui ont l’occasion de fréquenter la production microéconomique contemporaine, ces critiques ont de quoi surprendre. En effet, les travaux empiriques se sont multipliés depuis quelques décennies, avec l’avènement de nouvelles techniques économétriques permettant d’aborder une infinité de problèmes concrets sous l’angle microéconomique. En outre, ce domaine a fait preuve, contrairement aux idées reçues, d’une grande richesse conceptuelle et de développements rapides dans des directions nouvelles, comme le montre par exemple le dynamisme de l’économie de l’environnement. Enfin, l’économie publique a très largement contribué à démontrer la nécessité d’une régulation étatique, si bien que les travaux microéconomiques sont loin de se caractériser par une apologie libérale du tout marché. Le prix Nobel attribué en 2014 à Jean Tirole pour ses travaux d’économie industrielle sur la réglementation des marchés fournit une bonne illustration des avancées de la microéconomie et du souci d’applications pratiques, encore ignorées du grand public et parfois des étudiants.
Si le fossé s’est creusé entre la perception de la microéconomie par un trop grand nombre d’étudiants et la fécondité de cette approche, c’est selon nous en partie lié aux supports d’enseignement utilisés, qui font parfois la part trop belle à une microéconomie très fortement mathématisée, et pauvre à l’inverse en applications pratiques. Le présent manuel voudrait apporter un élément de réponse. La « microéconomie en pratique » propose une découverte des grands modèles de la microéconomie et du raisonnement propre à cette discipline, en s’appuyant sur quatre principes.
– Chaque chapitre puise ses exemples dans un domaine particulier, de façon à montrer au lecteur la fécondité empirique de la démarche microéconomique, mais aussi parfois ses limites. Ainsi, le chapitre 1 s’appuie sur des exemples concernant le marché du logement, le chapitre 2 se réfère aux dépenses culturelles, le chapitre 3 à la production agricole, etc. Nous faisons référence dans chaque cas à un grand nombre d’études empiriques, de manière à illustrer de façon précise et vivante les théories microéconomiques. Nous espérons que les étudiants s’approprieront ainsi plus facilement des notions parfois complexes, et seront au final plus facilement convaincus de la capacité de ces théories à éclairer le monde contemporain.

– La microéconomie, comme toute approche scientifique à visée explicative, repose sur la construction de modèles et leur confrontation avec la réalité. Par définition, cette activité suppose une certaine dose de simplification, un modèle n’éclairant jamais l’ensemble des contours du phénomène étudié. Si la microéconomie recourt intensément à la formalisation mathématique, cette dernière n’est pas nécessaire pour comprendre les concepts élaborés par les économistes. Au contraire, elle peut constituer un obstacle pour les étudiants, si elle se substitue à la réflexion sur la portée des notions utilisées. Nous avons donc pris le parti d’éviter systématiquement le recours à la formalisation, pour privilégier une approche notionnelle. Les étudiants auront tout le loisir d’apprendre par ailleurs à utiliser des outils mathématiques, qu’ils pourront acquérir aisément une fois saisis les fondements de la microéconomie. C’est également la raison pour laquelle nous avons privilégié l’approche graphique, qui permet de raisonner avec rigueur, sans nécessiter pour autant de recours aux mathématiques. Le présent manuel ne comprend pas moins de 55 graphiques qui sont autant d’occasions de s’entraîner au raisonnement microéconomique.

– Contrairement à certaines idées reçues, la microéconomie n’est pas par essence hostile à l’État. Elle montre en revanche sous quelles conditions, en pratique, l’efficacité des marchés passe par une régulation publique adéquate. C’est pourquoi nous avons fait le choix d’aborder l’intervention publique dans une économie concurrentielle dès le premier chapitre, sous la forme d’une présentation des grands principes de la régulation d’un marché, et de l’incidence fiscale. Chaque chapitre consacre un développement aux mécanismes d’intervention publique, par des subventions ou des taxes, des mécanismes de contrôle des quantités échangées, ou encore par la réglementation des marchés. Nous postulons que les étudiants s’approprient d’autant plus facilement le raisonnement microéconomique qu’ils saisissent dès le début de leur formation comment on modélise le rôle de l’État au sein d’une économie de marché. En effet, l’État est présent sur l’écrasante majorité des marchés, ne serait-ce que via la taxation des consommateurs et des producteurs, et il est très irréaliste de présenter un marché sans aucune intervention publique.

– Enfin, ce manuel souhaite montrer que l’approche microéconomique offre une perspective intéressante pour comprendre de nombreux phénomènes concrets et ne se limite pas au modèle néoclassique de base développé par Walras il y a près de 140 ans. Par ailleurs, il nous a semblé important de confronter cette approche à d’autres travaux issus de traditions différentes, qui nourrissent le débat aujourd’hui parmi les économistes. Ainsi, dans chaque chapitre, nous nous sommes efforcés de donner des exemples de travaux contemporains, dont les hypothèses et les critiques du modèle néo-classique ont enrichi les débats microéconomiques. De E. Ostrom à R. Coase, en passant par les différents institutionnalismes, les exemples ne manquent pas. Aucune activité scientifique ne peut se développer sans confrontation entre différents paradigmes, et nous avons pour cette raison mobilisé ponctuellement des travaux provenant d’économistes plus « hétérodoxes », ou de spécialistes d’autres sciences sociales, quand ils permettaient d’éclairer les débats microéconomiques contemporains.






Chapitre 1
Les marchés concurrentiels
L’exemple du marché du logement
1. LE FONCTIONNEMENT DES MARCHÉS CONCURRENTIELS
2. COMMENT ÉTUDIER UN MARCHÉ CONCURRENTIEL PARTICULIER ?
3. LA RÉGULATION D’UN MARCHÉ CONCURRENTIEL
 
			



La question du logement est au cœur des préoccupations actuelles : envolée des prix de l’immobilier, insuffisance de l’offre de logements, augmentation du nombre de mal logés et de sans-abri, etc.
Document 1.1 : Évolution comparée de l’indice des prix des logements anciens, des loyers et du revenu disponible

[image: ]
Les différents dispositifs d’aide au logement n’ont pas réussi à enrayer l’envolée des prix d’achat de logements anciens, comme on le voit sur le document 1.1, pas plus que la hausse des efforts demandés aux ménages les plus modestes pour se loger, constatée au cours des années 2000. Les symptômes d’un mauvais fonctionnement du marché et d’une réglementation publique inadaptée sont nombreux. Quels sont les mécanismes économiques qui sont à l’origine de cette situation ? Comment l’État peut-il intervenir pour sortir de ce que l’on appelle souvent aujourd’hui « la crise du logement » ?
L’objectif du présent chapitre n’est pas d’étudier le fonctionnement du marché du logement dans toute sa complexité, mais de montrer comment un modèle théorique particulier (ici principalement le modèle de concurrence pure et parfaite) permet de comprendre certains mécanismes qui sont à l’œuvre sur ce marché, comme sur d’autres. Bien évidemment, le marché concret du logement est fort éloigné de celui du modèle de concurrence pure et parfaite. Le décalage existant entre tout modèle et la réalité n’est pas une limite en soi. La pertinence d’un modèle se juge avant tout à sa capacité à expliquer le réel. Aucun modèle ne suffit à lui seul à l’étude complète d’un phénomène concret et il existe d’autres modèles théoriques qui peuvent être mobilisés de façon très pertinente pour étudier certains aspects du fonctionnement du marché du logement. L’étude complète et exhaustive d’un marché concret nécessite de tenir compte d’une multitude de facteurs, de ses spécificités, et d’intégrer les apports de différents modèles et aussi d’autres disciplines que l’économie. Pour autant, si l’on veut comprendre les mécanismes qui jouent sur le marché concret du logement et saisir les effets de l’intervention publique sur ce dernier, il faut démêler les différentes logiques qui sont à l’œuvre et l’éclairage apporté par le modèle de concurrence pure et parfaite semble fécond.
1. Le fonctionnement des marchés concurrentiels
1.1. Qu’est-ce qu’un marché concurrentiel ?
1.1.1. Une approche empirique de la notion de concurrence
Un marché concurrentiel désigne un marché sur lequel la pression concurrentielle est forte. Les marchés concurrentiels sont en général des marchés sur lesquels il y a de nombreux offreurs et demandeurs. Les producteurs sont ainsi en compétition pour séduire les consommateurs qui, de leur côté, font « jouer la concurrence » pour bénéficier des conditions d’achat les plus favorables. Certains marchés concurrentiels peuvent toutefois ne comporter que peu d’offreurs qui sont soumis à la menace d’entrée de concurrents potentiels : c’est une concurrence potentielle (voir le chapitre 4). On relie souvent l’existence d’une forte concurrence au fait qu’aucun acteur n’est en mesure d’influencer par son comportement individuel le prix auquel s’échangent les biens : on dit qu’aucun acteur n’a de pouvoir de marché. La notion de marché concurrentiel renvoie à une réalité empirique : à un moment donné, sur un marché donné, la pression exercée par la concurrence est plus ou moins forte, et il est possible de la mesurer empiriquement. Il existe différents instruments de mesure qui permettent d’évaluer empiriquement le degré de concurrence d’un marché. Un des critères les plus connus est l’indice d’Herfindahl-Hirschmann (IHH), qui mesure la concentration de l’offre sur un marché en sommant le carré des parts de marché de toutes les entreprises du secteur considéré. L’IHH est notamment utilisé par les autorités de concurrence pour analyser et réguler le fonctionnement des marchés. Une valeur élevée de l’IHH témoigne d’une situation où il y a peu d’offreurs et où la compétition est donc moins intense. Le degré de concurrence qui existe sur un marché résulte de multiples facteurs, juridiques notamment. En France, depuis 1953 et la naissance de la politique de la concurrence, l’État régule la concurrence sur les différents marchés, et depuis le Traité de Rome en 1957, la Commission Européenne a développé la politique de la concurrence à l’échelle européenne. De ce fait, le degré de concurrence observé sur chaque marché ne résulte pas uniquement du comportement des agents privés, mais en large partie de l’action publique.
Le marché du logement est un marché concurrentiel : il y a à la fois beaucoup d’offreurs et de demandeurs et la rencontre de cette offre et de cette demande s’opère de façon décentralisée. Toutefois, le secteur du logement social ne fonctionne pas selon un processus marchand mais en fonction de règles administratives, et doit être traité séparément.

1.1.2. Le modèle de concurrence pure et parfaite
Au-delà de cette approche empirique de la concurrence, il est nécessaire de définir théoriquement ce concept afin de développer des modèles permettant de comprendre le fonctionnement des marchés concurrentiels, le modèle de concurrence pure et parfaite est le fruit des travaux d’économistes dits « néo-classiques », et propose une représentation simplifiée d’une économie où la concurrence s’exerce uniquement par les prix. Aucun agent ne peut jouer sur d’autres facteurs que le prix pour s’imposer (comme sa taille sur le marché, une différence de qualité du produit, un accès à une ressource privilégiée, etc.). Ce modèle permet donc de représenter ce qui se passerait dans le « cas limite » où la concurrence s’exercerait uniquement via les prix auxquels les agents sont disposés à acheter ou à vendre des biens en tout point identiques. Il permet de prédire comment les prix devraient s’adapter aux transformations de l’offre et de la demande dans ces conditions.
La concurrence pure et parfaite est définie par cinq conditions :
– une condition d’atomicité : il y a sur le marché de nombreux acheteurs et vendeurs de telle sorte qu’aucun acteur ne peut influencer à lui seul le prix d’équilibre (on dit que les agents sont preneurs de prix) ;

– une condition de fluidité : tout agent peut quitter ou entrer sur le marché à tout instant, il y a libre entrée et sortie du marché ;

– une condition d’homogénéité des produits : les produits échangés sur un marché sont strictement identiques ;

– une condition de transparence : l’information est parfaite et gratuite et tous les acteurs connaissent ainsi parfaitement la qualité des produits échangés, leur prix, etc. ;

– une condition de mobilité parfaite des facteurs de production : à tout instant, des travailleurs ou du capital utilisés pour la production d’un bien donné peuvent être mobilisés pour produire un autre bien destiné à un autre marché.


Ces conditions théoriques sont très exigeantes et au niveau empirique les marchés qui s’en approchent sont très rares. Le marché du logement n’est pas par exemple un marché de concurrence pure et parfaite. Nous verrons pour autant que ce modèle est tout de même très utile pour comprendre certaines logiques à l’œuvre sur ce marché. En soi, il n’est pas problématique qu’un modèle théorique ne soit pas le reflet parfait de la réalité : par définition, tout modèle offre une représentation simplifiée et néglige certaines caractéristiques observables du phénomène étudié. Les microéconomistes considèrent que le seul critère valide pour juger de la qualité d’un modèle est sa capacité à expliquer des phénomènes concrets, en proposant un cadre rigoureux pour faire des hypothèses et en tirer des déductions cohérentes. De ce point de vue, le modèle de concurrence pure et parfaite a une certaine portée heuristique, comme on va le montrer dans ce chapitre : il permet par exemple, sous l’hypothèse d’une variation de la demande sur un marché, d’en déduire les variations de prix qui en découlent. On peut ensuite confronter les observations empiriques aux prédictions du modèle, et voir dans quelle mesure il permet effectivement d’éclairer les phénomènes étudiés. Comme de nombreuses disciplines, la microéconomie se fonde sur une démarche qui privilégie la construction de modèles permettant des prédictions rigoureuses et pouvant faire l’objet d’évaluations quantitatives précises, en acceptant la part d’irréalisme qui en découle.
Le modèle de concurrence pure et parfaite ne permet pas de comprendre l’ensemble des logiques à l’œuvre sur les marchés et de nouveaux modèles théoriques fondés sur d’autres hypothèses ont ainsi été développés : il s’agit principalement des modèles de concurrence imparfaite. Certains visent à mieux comprendre le fonctionnement de marchés concrets qui ne sont pas ou peu concurrentiels, et dont la logique de fonctionnement est mal expliquée par le modèle de concurrence pure et parfaite, d’autres peuvent être utilisés pour saisir l’effet des asymétries d’information, que l’on retrouve aussi sur des marchés concurrentiels. Ces modèles sont présentés dans le chapitre 4.
Nous allons à présent voir comment le modèle de concurrence pure et parfaite peut être mobilisé pour expliquer certains mécanismes et éclairer des « faits stylisés » caractérisant le marché du logement.


1.2. La loi de l’offre et de la demande
« De la fin des années 1990 jusqu’au début 2008, les prix des logements anciens ont augmenté de façon ininterrompue. Cette croissance a été très supérieure depuis 2000 à celle des prix à la consommation, des loyers et du revenu disponible par ménage ; […] début 2006, les prix ont amorcé un ralentissement, ils ont baissé en 2008 mais sont repartis à la hausse au quatrième trimestre 2009. » Au final entre 2000 et 2009, le prix moyen des logements anciens a augmenté de 86 % contre 27 % pour les loyers du secteur libre c’est-à-dire l’ensemble des logements pouvant être loués à un prix fixé librement et ce à des locataires librement choisis pour une période définie par les contractants.
Dans quelle mesure le modèle de concurrence pure et parfaite peut-il être mobilisé pour expliquer ces variations de prix ?
1.2.1. La détermination du prix d’équilibre
Dans le modèle de concurrence pure et parfaite, les prix dépendent uniquement de la confrontation de l’offre et de la demande. Comment représenter graphiquement l’offre et la demande d’un bien ?
Une courbe d’offre associe pour chaque niveau de prix la quantité offerte d’un bien. Appliquée au cas du logement, la courbe donne pour chaque niveau potentiel de prix des logements, la quantité totale de biens immobiliers que les propriétaires acceptent de mettre à la vente. Une courbe de demande représente pour chaque niveau de prix la quantité demandée d’un bien. Appliquée au cas du logement, la courbe donne pour chaque niveau potentiel de prix des logements, la quantité totale de biens immobiliers que les acheteurs sont prêts à acquérir. Il s’agit donc de courbes d’offre et de demande agrégées : elles représentent les quantités offertes et demandées par l’ensemble des acteurs du marché pour un prix donné.
Graphique 1.1 : Les courbes d’offre et de demande
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Les courbes d’offre et de demande se coupent en un point unique : il n’y a qu’un prix d’équilibre tel que la quantité globale offerte sur le marché est égale à la quantité globale qui est demandée. Le modèle de base prédit que le prix de marché va se fixer à ce niveau. Deux explications peuvent être données pour justifier ce résultat.
Une première approche s’inscrit dans la tradition marshalienne avec une vision dynamique du fonctionnement des marchés. On suppose que le prix ne se fixe pas spontanément au prix d’équilibre mais que des mécanismes économiques y conduisent progressivement. Supposons qu’au départ, le prix P1 des logements est inférieur au prix d’équilibre (noté P* sur le graphique 1.1). À ce prix, la quantité offerte de logements notée O1 est inférieure à la quantité demandée D1 de logements. Les propriétaires qui avaient mis en vente leur logement réalisent, en voyant cet afflux d’acheteurs, qu’ils avaient fixés un prix trop bas pour leur bien et augmentent donc leur prix de vente. Supposons que leur réaction soit très forte et qu’ils fixent un prix supérieur au prix d’équilibre : cette fois, la quantité demandée est inférieure à la quantité offerte. Voyant que les logements se vendent mal, les propriétaires vont de ce fait abaisser leur prix. La situation ne sera à l’équilibre que lorsque le prix de marché sera égal au prix d’équilibre pour lequel la quantité offerte de logements est égale à la quantité demandée. En situation d’information parfaite et en supposant une parfaite flexibilité des prix, le processus d’ajustement a lieu rapidement et les mécanismes de marché conduisent à une situation d’équilibre. Les travaux récents de microéconomie insistent sur l’existence d’une viscosité des prix qui ne s’ajustent qu’avec lenteur du fait par exemple de l’existence de coûts de catalogue, c’est-à-dire de coûts liés aux opérations concrètes de changement des prix (édition de nouveaux catalogues par exemple). Cette viscosité des prix qui découle des stratégies des acteurs conduit à ce que les prix soient rarement au niveau d’équilibre sur les marchés et donc à des phénomènes de rationnement de l’offre ou de la demande, c’est-à-dire à une situation où les quantités offertes et demandées sont différentes l’une de l’autre.
Une seconde approche s’inscrit dans la tradition walrasienne en supposant l’existence d’un agent économique (surnommé le commissaire-priseur walrasien) qui centralise les informations sur l’offre et la demande et fixe le prix en fonction. Pour chaque niveau de prix, il recense les quantités offertes et demandées et le prix va être fixé de façon à ce que les quantités offertes soient égales aux quantités demandées. Dans la réalité, une telle centralisation de l’information s’observe rarement, hormis sur certains marchés très centralisés comme le sont par exemple les marchés financiers organisés.
Par ailleurs, du fait de l’hypothèse d’information parfaite, tous les biens sont censés être échangés au même prix, le prix d’équilibre : c’est la loi du prix unique. Si l’information est parfaite, quel acheteur accepterait en effet en toute connaissance de cause de payer un logement plus cher qu’un autre en tout point identique ? Il n’y a donc pas d’échange hors du prix d’équilibre et ce prix fixé par les mécanismes de marché s’impose à tous les acteurs, ils sont preneurs de prix. En situation de concurrence pure et parfaite, on évoque la fonction paramétrique des prix, c’est-à-dire que les prix sont des paramètres en fonction desquels les acteurs doivent adapter leur comportement, sans pouvoir les changer.

1.2.2. L’impact des chocs d’offre et de demande sur le prix d’équilibre
Essayons de voir à présent comment ce modèle peut être mobilisé pour expliquer la hausse des prix des logements en France. Pour des raisons que nous ne détaillerons pas ici, les Français investissent de plus en plus dans la pierre et la demande de logements a ainsi fortement augmenté. Pour un niveau de prix donné, il y a aujourd’hui davantage de personnes qui veulent acheter un logement. Dans un rapport du Conseil d’Analyse Économique publié en 2008, on peut ainsi lire que « les évolutions de la société, les niveaux de vie, l’immigration, la décohabitation des familles, l’attrait de l’immobilier français pour les étrangers, la facilité accrue des financements, tout cela, combiné à une croissance démographique soutenue, a dopé la demande » (Mistral, Plagnol, 2008, p. 9). En termes économiques, on parle d’un choc de demande positif. Comme nous pouvons le voir sur le graphique 1.2, cela se traduit par un déplacement de la courbe de demande vers la droite : les ménages sont prêts à demander une plus grande quantité de logements pour chaque niveau de prix proposé.
Nous voyons que le choc de demande a fait augmenter le prix d’équilibre, qui passe de P1 à P2 sur le graphique, ce qui est conforme à l’évolution des prix observée sur le marché du logement ancien. Si le graphique 1.2 illustre les conséquences d’un choc de demande positif, il est aisé de représenter l’évolution inverse, un choc de demande négatif qui serait dû à une restriction de la demande. De façon similaire, les chocs d’offre entraînent un déplacement de la courbe d’offre vers la gauche quand l’offre se réduit, et vers la droite quand l’offre augmente.
Graphique 1.2 : Un choc de demande positif
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Il faut bien différencier les déplacements le long de la courbe qui représentent pour différents niveaux de prix les quantités que les agents sont disposés à offrir ou à demander dans les conditions actuelles (variation des quantités offertes ou demandées liée à une variation du prix), et les déplacements de la courbe d’offre ou de demande qui sont la conséquence d’un changement de comportement (variation de l’offre ou de la demande pour un prix donné). On se déplace le long de la courbe de demande quand on souhaite savoir par exemple comment les ménages adaptent la quantité demandée aux variations de prix, mais on déplace leur courbe de demande si une modification de leur revenu ou une augmentation de la population entraîne un changement des quantités demandées à prix constant.


1.3. Gains à l’échange et exclusion du marché
1.3.1. Le concept de surplus
Comment évaluer les gains et les pertes réalisés par les agents aux conditions d’équilibre du marché ? Prenons l’exemple d’un marché du logement où des studios s’échangeraient à l’équilibre à un prix moyen de 30 000 € : dans ces conditions, les agents demandeurs, qui étaient prêts à acheter ces biens à un prix supérieur (40 000 € par exemple) réalisent une économie substantielle, puisqu’ils obtiennent leur logement moins cher que ce qu’ils étaient disposés à payer au maximum : l’équilibre concurrentiel leur a été profitable. Le concept de surplus a été développé pour évaluer précisément les gains réalisés dans les conditions d’équilibre du marché, par rapport aux prix que les agents offreurs demandaient au minimum pour vendre en fonction de leurs coûts de production, et par rapport au prix maximal que les agents demandeurs étaient disposés à payer en fonction de la satisfaction ressentie à la consommation du bien. La différence entre ce que les consommateurs étaient prêts à payer pour acquérir un bien (somme qui varie au niveau individuel, tous les consommateurs ne ressentant pas la même satisfaction à la consommation d’un bien) et la somme effectivement payée s’appelle le surplus des consommateurs. Comme on le voit sur le graphique 1.3, le surplus est représenté par une surface et on peut en proposer une évaluation monétaire. La courbe de demande représente en effet les quantités que les consommateurs désirent acheter pour un prix donné et reflète les préférences des agents (voir le chapitre 2). Dans le cas présent, c’est un triangle dont la surface s’obtient en multipliant la quantité d’équilibre (en abscisse) par la différence de prix en ordonnée le tout divisé par deux ; il est égal à 40 000 × (50 000 − 30 000)/2 = 400 millions d’euros pour les consommateurs. Cela signifie qu’aux conditions d’équilibre du marché, les consommateurs économisent ce montant pour obtenir un volume de logements qu’ils étaient disposés à payer plus cher. De même, la différence entre la somme effectivement reçue et la somme minimale à laquelle les vendeurs étaient prêts à vendre (qui diffère là aussi en fonction des producteurs qui ne font pas nécessairement face aux mêmes coûts de production) s’appelle le surplus des producteurs. Il permet d’évaluer les gains réalisés par les offreurs dans les conditions d’équilibre du marché. Dans les conditions de la concurrence pure et parfaite, les quantités que les offreurs sont prêts à vendre pour un prix donné correspondent au volume de production tel que le coût marginal est égal au prix (voir le chapitre 3). Ici, le surplus des producteurs est égal à 40 000 × (30 000 − 10 000)/2 = 400 millions d’euros.
Graphique 1.3 : Le surplus des consommateurs et des producteurs
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La somme du surplus des consommateurs et du surplus des producteurs désigne le surplus total. Il représente les gains à l’échange réalisés au prix d’équilibre par l’ensemble des agents présents, c’est-à-dire les montants qu’ils ont gagnés ou évités de dépenser aux conditions du marché, pour acquérir ou vendre un certain volume de biens. Dans le cas présenté ci-dessus, le surplus total est réparti de façon égale entre acheteurs et vendeurs. Il s’agit d’un cas particulier. L’ampleur des gains à l’échange et la répartition du surplus total entre les demandeurs et les offreurs dépend de la forme des courbes, comme on le voit sur le graphique 1.4. La pente des courbes dépend elle-même de l’élasticité-prix de l’offre et de la demande (voir les chapitres 2 et 3). L’élasticité-prix est un indicateur de la sensibilité des offreurs ou demandeurs à la variation des prix. L’élasticité-prix de la demande mesure ainsi la variation relative de la quantité demandée suite à une variation relative du prix et l’élasticité-prix de l’offre mesure la variation relative de la quantité offerte suite à une variation relative du prix.
Graphique 1.4 : Surplus total et élasticité de l’offre et de la demande
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Le calcul de la valeur du surplus total dans différentes situations de marché (par exemple avec intervention publique) permet de comparer les gains ou pertes réalisés par les agents. En situation de concurrence pure et parfaite, le surplus total est maximisé à l’équilibre et ce dernier correspond ainsi à une situation optimale au sens de Pareto (voir le chapitre 7) : il n’est pas possible d’accroitre la satisfaction d’un agent sans dégrader celle d’un autre. Raisonnons par l’absurde pour expliquer ce résultat : si le prix est fixé à un niveau supérieur au prix d’équilibre, le surplus des producteurs sera plus élevé mais celui des consommateurs plus faible et on peut voir aisément sur un graphique que le gain des producteurs ne compense pas la perte des consommateurs. À l’inverse, si le prix est inférieur au prix d’équilibre, le surplus des consommateurs sera plus important mais cette augmentation ne compensera pas la perte au niveau de producteurs.
Cette situation découle du fait qu’à l’équilibre, les acheteurs qui accordent au bien une valeur supérieure à son prix décident de l’acquérir alors que les autres ne sont pas demandeurs. Côté offre, les producteurs dont les coûts sont inférieurs au prix vont être vendeurs tandis que ceux dont les coûts sont supérieurs ne participent pas au marché. L’allocation des ressources par le marché conduit ainsi à ce que les biens soient vendus aux acheteurs qui leur accordent la valeur la plus élevée par les producteurs qui produisent de la manière la plus efficiente, c’est-à-dire aux coûts de production les plus faibles.

1.3.2. L’exclusion du marché
Dans les conditions actuelles, les prix des logements sont trop élevés pour permettre à tous les ménages de se loger. Selon l’INSEE, en 2010, un locataire du parc privé sur cinq dépense plus de 40 % de ses revenus pour se loger. Le mal-logement s’explique par de multiples facteurs et le modèle de concurrence pure et parfaite en éclaire seulement certains aspects. Si à l’équilibre les quantités offertes sont égales aux quantités demandées, tous les agents ne sont pas nécessairement satisfaits puisque certains sont exclus du marché. Tous ceux qui voulaient vendre ou acheter à ce prix le peuvent, mais les ménages qui désiraient un logement à un prix inférieur ne trouvent pas à se loger. Ces ménages ne sont pas considérés comme des demandeurs à l’équilibre car au prix en question, ils ne peuvent pas acheter le bien. Le phénomène de l’exclusion par les prix ne doit donc pas être confondu avec le rationnement de la demande car les quantités offertes sont bien égales aux quantités demandées. Supposons qu’à la quantité Qmax, sur le graphique 1.5, tous les ménages ont un logement.
Graphique 1.5 : L’exclusion du marché
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Par hypothèse chaque ménage peut au plus posséder un logement, en laissant de côté les résidences secondaires. Dans le cas présenté ci-dessous, une partie des ménages est exclue du marché à l’équilibre : le prix d’équilibre étant trop élevé pour eux, ils ne peuvent demander un logement à ce prix et se retirent donc du marché. L’exclusion du marché se mesure ici par la différence entre la quantité d’équilibre et la quantité maximale que les ménages peuvent demander, soit Q* et Qmax. D’après le modèle de concurrence pure et parfaite, la concurrence ne bénéficie donc pas à la totalité des agents : elle permet d’obtenir un bien « au meilleur prix », mais elle exclut aussi une part des ménages de l’accès à ce bien : c’est l’exclusion par les prix. Puisque les logements rendent des services essentiels, dont les ménages ne peuvent durablement se passer, les États ou les collectivités locales sont amenés, dans la quasi-totalité des pays développés, à conduire des politiques de régulation du marché du logement, pour éviter une exclusion du marché trop importante. Les différents types d’intervention sont discutés dans la troisième partie du présent chapitre.



2. Comment étudier un marché concurrentiel particulier ?
L’étude d’un marché particulier nécessite de définir de façon précise les limites du marché étudié et de tenir compte des interdépendances existantes entre les marchés.
Comment circonscrire le marché du logement ? Dans quelle mesure les choix des agents sur le marché du logement sont-ils liés à ceux qu’ils font sur d’autres marchés ?
2.1. Les frontières d’un marché
Par hypothèse, le modèle de concurrence pure et parfaite suppose une parfaite homogénéité des biens échangés sur un marché. De façon générale, un marché est défini en relation avec l’offre et la demande de biens qui partagent les mêmes propriétés. Dans les faits, les biens sont très rarement complètement similaires. Les biens immobiliers sont en réalité très hétérogènes : un logement a des spécificités en termes de confort et d’agrément, de localisation et d’environnement, de taille et même d’usage. Cela pose plusieurs problèmes à l’approche microéconomique du logement. Faut-il considérer qu’il existe un seul marché ou au contraire un très grand nombre, en fonction des caractéristiques des produits ? Sur quel territoire définir le marché du logement ?
Les biens immobiliers, entendus comme les locaux et bâtiments sur lesquels des agents disposent de droits de propriété, peuvent donner lieu à une multitude d’usages. Certains sont destinés à un usage professionnel, d’autres à un usage d’habitation. Pour simplifier l’analyse, nous nous limitons à cette dernière catégorie, qui regroupe à proprement parler les logements ; ce sont des biens durables qui fournissent un service à une ou plusieurs personnes, en leur offrant un lieu d’habitation. Deux grands types de marchés peuvent être distingués : le marché locatif qui regroupe l’ensemble des logements offerts à la location et le marché de l’acquisition de logements.
Ces deux types de marchés n’ont pas les mêmes systèmes de prix et n’obéissent pas aux mêmes règles. Sur le marché locatif par exemple, les agents s’entendent sur un loyer, fixé dans un contrat de location et le transfert de propriété entre acheteur et vendeur ne concerne que le droit d’usus (droit d’utiliser un bien), tandis que pour les biens disponibles sur le marché de l’acquisition de logements, il s’agit d’un transfert complet de propriété entre l’acquéreur et le vendeur. Nous ne détaillons pas ici le cas de la vente en viager qui correspond à un autre type de transfert de propriété. On peut donc définir deux « prix » différents, selon que l’on considère par exemple le prix de location au mètre carré, ou bien le prix d’acquisition au mètre carré. Mais il est aussi possible d’affiner l’analyse, et de considérer qu’il existe une grande diversité de marchés locatifs, et de marchés d’acquisition de logements. En fonction du lieu géographique, par exemple en centre-ville ou à la campagne, et du type de biens, selon qu’on a affaire à une maison de 100 m² ou bien à un studio de 20 m², il est possible de distinguer de façon plus précise les différents marchés du logement. On comprend bien en effet que l’offre et la demande de studios dans le centre-ville de Bordeaux ne peuvent pas être assimilées à l’offre et la demande de chalets à Courchevel. Le critère géographique occupe une place très importante dans la détermination du prix des biens immobiliers. Les personnes qui recherchent un logement souhaitent vivre dans une zone donnée, en fonction notamment de leur lieu de travail. Les logements sont associés à un territoire, qui leur donne une certaine valeur. La dimension territoriale est essentielle pour étudier le marché du logement : en France cohabitent ainsi des territoires où les prix sont très élevés et la demande de logements très importante comme dans les grands centres urbains, et d’autres ou au contraire les prix sont faibles et l’offre excédentaire, comme dans les régions en déclin industriel et démographique.
On peut poursuivre à l’infini ce processus de segmentation des marchés en fonction des caractéristiques détaillées du logement (toilettes séparées de la salle de bain, double vitrage, ensoleillement, etc.). La segmentation du marché du logement est aussi à relier aux réglementations spécifiques qui encadrent son fonctionnement. Les enjeux sociaux liés au logement sont trop importants pour laisser le marché fonctionner librement. Le logement est par certains aspects un « bien tutélaire », c’est-à-dire un bien sur lequel l’État exerce une forte tutelle en encadrant les échanges (voir le chapitre 5). Les locataires sont par exemple protégés contre les expulsions durant la trêve hivernale, l’augmentation des loyers est contrôlée, et les contrats de location font l’objet d’une réglementation contraignante. Cet encadrement public contribue à la segmentation du marché du logement, dans la mesure où l’État fixe des règles différentes selon les biens échangés : ainsi le fait que les frais notariés pour l’achat d’un logement neuf ne sont pas les mêmes que ceux d’un logement ancien contribue à différencier le marché du neuf et celui de l’ancien.
Pour définir les limites d’un marché, les économistes utilisent la notion de marché pertinent. Si les biens existants sont quasiment toujours différents les uns des autres, il est tout de même possible de considérer qu’il existe un marché du studio dans le centre-ville de Marseille ou un marché des livres au niveau national. Des biens différents s’échangent sur un même marché s’ils sont substituables, c’est-à-dire si les acheteurs considèrent qu’ils peuvent arbitrer entre ces différentes possibilités pour satisfaire une même demande. Ainsi un studio à Rennes n’appartient pas au même marché qu’un studio à Bordeaux, les deux biens n’étant pas substituables aux yeux du consommateur. Deux studios situés à quelques rues d’écart appartiennent en revanche au même marché bien qu’ils ne soient pas exactement identiques (un peut être plus ensoleillé, plus grand, plus calme, etc.). Quand deux biens sont substituables, les demandeurs arbitrent entre les deux biens et les mettent en concurrence. Il est ainsi logique de considérer qu’ils appartiennent au même marché.
Encadré 1.1 : La méthode des prix hédoniques, base de l’étude des caractéristiques d’un logement
Comment attribuer une valeur économique à chaque caractéristique propre à un logement, telle la présence d’un balcon, d’un parking ou d’une pièce supplémentaire ? Ces caractéristiques n’ont pas de prix « explicite » car elles ne font pas l’objet de transactions distinctes de celles portant sur le logement dans son ensemble. Personne n’achète uniquement un balcon. Résoudre ce problème est indispensable pour l’étude empirique du marché du logement, et notamment pour la construction d’indices des prix de l’immobilier afin de pouvoir distinguer l’évolution des prix à caractéristiques identiques de l’évolution de la qualité des logements. Pour ce faire les microéconomistes utilisent la méthode dite des « prix hédoniques ». Ils font l’hypothèse que les choix des agents sur le marché du logement permettent de révéler leurs préférences pour chaque caractéristique (voir le chapitre 2), ce qui permet de leur attribuer par ce biais un « prix implicite », soit un prix qui correspond à ce qu’ils seraient prêts à payer pour le supplément de satisfaction apporté par cette caractéristique en propre. Si la mise en œuvre est complexe, le principe est assez simple : on collecte un grand nombre de données sur des transactions effectives et pour chaque transaction, les différentes caractéristiques des logements sont notées. En utilisant ensuite des modèles économétriques, l’effet du changement d’une caractéristique sur le prix de vente d’un bien est isolé ce qui permet de déduire le prix implicite que le consommateur est disposé à payer pour chaque caractéristique. Cette méthode a joué un grand rôle dans le développement d’études empiriques sur de nombreux marchés.



2.2. L’interdépendance entre les marchés
Pour décider d’acquérir un logement, un agent doit intégrer dans son raisonnement de nombreux paramètres, dont ses revenus actuels et futurs, le taux d’intérêt qu’il devra acquitter pour réaliser un crédit, etc. Ces différents paramètres sont déterminés sur d’autres marchés que celui du logement. Les différents marchés sont donc interdépendants : les changements de prix et de quantités d’équilibre sur un marché modifient ceux d’autres marchés, les agents acquéreurs sur un marché étant également clients sur d’autres, ils tiennent compte dans leur décision d’achat de l’ensemble des prix. Comment tenir compte de ces phénomènes d’interdépendances quand on étudie un marché particulier ?
La solution la plus simple est de considérer que le marché du logement est le seul à s’ajuster, via des mouvements de prix et de quantité d’équilibre, tandis que les différents prix sur les autres marchés sont des paramètres fixes, durant une période donnée. On considère qu’à court terme, les mouvements de l’offre et de la demande modifient l’équilibre sur le marché du logement, mais pas celui des autres : c’est ce qu’on appelle une analyse en équilibre partiel.
Pour bien comprendre le raisonnement en équilibre partiel, prenons l’exemple des effets d’une mesure d’aide au crédit destinée aux ménages accédant à la propriété. De nombreux dispositifs existent, notamment en France, pour favoriser l’accès à la propriété, le plus important est désormais le « prêt à taux zéro plus » qui résulte de la fusion de différents dispositifs d’aide depuis janvier 2011 : c’est un prêt dont les intérêts sont pris en charge par l’État. Il est réservé aux primo-accédants à la propriété, sous condition de ressources. Quels sont les effets d’un tel dispositif sur le marché du logement ? On devrait observer une augmentation de la demande avec un déplacement de la courbe vers la droite, les quantités demandées pour un prix donné étant plus importantes. À court terme, l’offre de logement ne peut guère s’ajuster en raison des délais de construction par exemple et une augmentation du prix du logement ne va ainsi conduire qu’à une faible augmentation des quantités offertes, avec le déplacement le long de la courbe d’offre dont les caractéristiques n’ont pas été modifiées. On dit que l’offre est relativement rigide (courbe d’offre plutôt verticale sur le graphique 1.6). Pour connaître précisément la variation de la demande (de D1 à D2 sur le graphique 1.6), il faut tenir compte des prix pratiqués sur les autres marchés : le revenu des ménages dépend du taux de salaire déterminé sur le marché du travail, du niveau des loyers, de leur pouvoir d’achat et donc des prix des autres biens de consommation, etc. Pour simplifier la situation, on fait donc l’hypothèse en équilibre partiel que ces différents prix ne sont pas modifiés par les ajustements sur le marché du logement : quel que soit l’effet du prêt à taux zéro sur ce marché, l’équilibre sur les autres reste identique. Ainsi, le taux de salaire sur le marché du travail reste au niveau w1, comme on le voit sur le graphique 1.6.
Graphique 1.6 : L’effet d’une aide en équilibre partiel
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Le raisonnement en équilibre partiel permet donc de faire apparaître un résultat important : le « prêt à taux zéro plus » devrait augmenter le volume de logements auxquels les ménages accèdent, mais cela a un coût pour les ménages, la hausse sensible du prix d’équilibre de P1 à P2, due à la rigidité de l’offre sur ce marché, la courbe d’offre étant assez pentue. « Toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire en considérant comme fixes les autres paramètres intervenant dans la décision des ménages, le « prêt à taux zéro plus » risque donc d’entraîner une hausse importante du prix des logements, car le marché ne peut pas s’ajuster autrement à court terme que par une hausse des prix, le nombre des biens immobiliers disponibles restant limité. C’est pourquoi ce type de mesure bénéficie paradoxalement en premier lieu à ceux qui sont déjà propriétaires de leur logement, et voient la valeur de leur patrimoine augmenter, alors que les primo-accédants vont devoir payer plus cher leur logement.
L’analyse en équilibre partiel reste simplificatrice, car en réalité l’effet de la mesure envisagée ne se limite pas au seul marché du logement : tous les prix sont susceptibles de s’adapter, en raison des mécanismes d’interdépendance entre les marchés.
Graphique 1.7 : L’effet d’une aide en équilibre général
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Par exemple, les ménages peuvent décider d’augmenter leur offre de travail si le prix des logements augmente, afin d’accroître leur capacité d’emprunt : l’offre de travail passe de OL1 à OL2 sur le graphique 1.7. De même, on peut faire l’hypothèse que la demande de travail augmente de DL1 à DL2 si les entreprises du bâtiment anticipent une reprise d’activité du secteur et embauchent pour y faire face, ce qui se traduit à son tour par un déplacement de l’offre de logement de O1 à O2 avec les nouvelles constructions. Ce processus d’ajustement progressif ne se limite pas aux marchés du logement et du travail, mais concerne l’ensemble des marchés avec lesquels ils sont reliés : le marché du crédit et celui des biens d’équipement destinés aux bâtiments vont s’ajuster également. Ces processus d’interdépendance sont très complexes, et peuvent au final renforcer ou au contraire réduire l’impact initial de la mesure sur le marché du logement. Pour étudier plus complètement l’effet du « prêt à taux zéro plus », il faut raisonner en équilibre général, c’est-à-dire construire une « maquette » de l’économie dans laquelle on détermine simultanément les prix et les quantités d’équilibre sur l’ensemble des marchés. Cela suppose que la demande et l’offre de chaque bien dépendent de l’ensemble des prix. Ainsi la demande de logement des ménages dépend à la fois du prix des logements, du taux de salaire, du prix des biens d’équipement, etc., chaque prix étant considéré comme une variable et non comme un paramètre fixe, contrairement au raisonnement en équilibre partiel.
L’approche en équilibre général peut sembler plus rigoureuse, mais elle est aussi beaucoup plus lourde à mettre en place quand il s’agit de mener des études économétriques. Les modèles d’équilibre général sont en général très complexes, il est difficile de formaliser les relations d’interdépendance entre l’ensemble des marchés et le système d’équations n’a pas toujours de solution. Le choix entre le raisonnement en équilibre partiel et en équilibre général dépend en pratique des données disponibles, et du degré de simplification souhaité. Les économistes choisissent souvent des modèles en équilibre partiel, plus faciles à mettre en œuvre, mais dont les résultats doivent toujours être interprétés avec prudence car l’ensemble des interactions entre les marchés ne sont pas prises en compte.
Notre exemple pose un autre problème : il est fort possible que la hausse des prix entraînée par la mesure initiale, à savoir le « prêt à taux zéro plus », ait des conséquences différentes à long terme et à court terme. Tout dépend en fait de l’ajustement de l’offre et de la demande sur les différents marchés, car ils ne se font pas au même rythme et génèrent des situations de tension sur les prix ou de rationnement.
Graphique 1.8 : Équilibre à court terme et à long terme sur le marché du logement

[image: ]
À long terme, l’offre de logement est probablement plus flexible, à mesure que de nouveaux projets immobiliers arrivent à échéance. En règle générale, l’offre n’a pas la même caractéristique à court ou à long terme, ce qui signifie que les courbes d’offre de court et de long terme n’auront pas la même forme, comme nous pouvons le voir dans le graphique 1.8. On fait souvent l’hypothèse, comme c’est le cas sur ce graphique, que la pente de la courbe d’offre à long terme est moins forte qu’à court terme, car les agents sont plus réactifs aux prix sur la longue durée qu’à court terme, où il existe des rigidités. En lien avec cette évolution de l’offre avec le temps, les prix vont s’ajuster progressivement. L’ajustement de l’offre à la demande au cours du temps est particulièrement complexe sur le marché de l’immobilier, les décisions des agents offreurs et demandeurs n’étant pas prises avec le même « horizon temporel », c’est-à-dire qu’ils ne raisonnent pas tous sur les mêmes périodes. Il existe par exemple des phénomènes spéculatifs, car certains agents achètent des biens immobiliers non pour faire usage pendant plusieurs décennies des services qu’ils offrent, mais dans l’espoir de les vendre rapidement en profitant d’une hausse de prix. Ces processus spéculatifs favorisent fortement la volatilité des prix sur le marché du logement, et nécessitent une régulation publique pour limiter les crises immobilières, comme certains pays en ont connu au moment de la crise des subprimes après 2007.
Encadré 1.2 : Investir dans l’immobilier ?
Les biens immobiliers sont à la fois des biens de consommation et des biens d’investissement. En effet, le logement est d’une part un bien de consommation, car il fournit un service à ses occupants en leur offrant un toit et des éléments de confort, service consommé au cours d’une période donnée. Ce service peut être obtenu en échange d’un loyer, ou bien il est rendu par le logement acquis par l’agent lui-même. D’autre part, le logement est un bien patrimonial, c’est-à-dire un actif durable, dont l’acquisition résulte d’une stratégie d’accumulation du patrimoine. L’investissement repose sur une logique économique très différente de la consommation d’un service : le logement acquis augmente la valeur du patrimoine d’un propriétaire, alors que la consommation d’un service n’enrichit en rien celui qui le consomme. Un ménage qui achète un bien immobilier peut le faire dans différentes perspectives : l’occuper lui-même ou le louer (investissement locatif).
Comment comprendre la décision d’un ménage qui achète un bien pour le louer ? Pourquoi investir dans la pierre plutôt que dans d’autres actifs (comme les actifs financiers) ? La microéconomie permet de comprendre les arbitrages entre une ou plusieurs alternatives. On appelle coût d’opportunité d’une décision le coût entraîné par la renonciation à la meilleure opportunité alternative : le propriétaire qui choisit d’investir dans un logement locatif renonce de fait à ce que lui aurait rapporté son capital s’il avait été placé sur le marché financier. Tout arbitrage suppose donc de tenir compte du coût d’opportunité des autres solutions.
Pour financer un investissement, il est souvent nécessaire d’emprunter une partie du capital requis pour acheter l’actif désiré. L’investisseur doit ainsi tenir compte du coût du crédit, plus ou moins important selon le niveau des taux d’intérêts. Dans le cas d’un investissement locatif, le logement rapporte ensuite des flux de revenus (les loyers), mais génère aussi des coûts à la charge du propriétaire (entretien, fiscalité, etc.). Au moment de la décision d’achat, l’investisseur tient aussi compte de la valeur de revente probable de son bien, en anticipant au mieux ses variations de prix. Il doit aussi intégrer l’inflation, son effet sur les prix et les revenus, d’autant que la décision d’investir l’engage à long terme. Tous ces éléments lui permettent de calculer le rendement d’un investissement locatif, c’est-à-dire le rapport entre les revenus annuels qu’il génère et le capital investi. Un investisseur rationnel devrait investir dans l’immobilier plutôt que sur le marché des actions si le rendement des placements financiers est inférieur au rendement d’un investissement locatif. Les observations empiriques montrent que les ménages ne se comportent pas toujours de manière aussi rationnelle. Selon J. Friggit, le rendement de l’investissement locatif est devenu très faible au cours des années 2000 alors que les prix d’acquisition s’envolaient. Des investisseurs rationnels auraient dû se tourner vers des placements financiers. Mais il n’en est rien en raison de la myopie des investisseurs, qui évaluent mal les risques liés au placement dans la pierre, notamment les fortes variations du prix des biens immobiliers à long terme, alors que les agents ont tendance à sur-évaluer les risques liés aux actifs financiers (la crainte des krachs boursiers par exemple). Il s’agit d’un biais systématique en faveur de l’investissement immobilier, c’est-à-dire d’un écart de comportement régulièrement observé par rapport à la décision la plus rationnelle (voir le chapitre 2). La myopie des acteurs joue un grand rôle dans les crises immobilières, qui interviennent d’autant plus facilement dans un contexte d’euphorie collective, où les agents sous-estiment les risques de retournement des prix immobiliers.




3. La régulation d’un marché concurrentiel
Dans les conditions de la concurrence pure et parfaite, le libre jeu de l’offre et de la demande permet d’allouer efficacement les ressources. Les surplus du consommateur et du producteur sont maximaux, aucun côté du marché n’est rationné puisque pour un prix donné les quantités offertes sont égales aux quantités demandées, les prix relatifs reflètent les préférences des consommateurs et sont les plus bas possibles, égaux aux coûts marginaux de production. Les mécanismes qui sont à l’origine de cette situation sont détaillés dans les chapitres 2 et 3. Dans ces conditions, d’un point de vue théorique, on peut se demander pourquoi, l’État voudrait modifier un tel équilibre. Pourtant, la puissance publique ne manque pas de raisons d’intervenir. Elle peut vouloir mettre en place un impôt sur les produits (comme la TVA) afin de trouver les ressources budgétaires dont il a besoin pour financer son action dans d’autres domaines, même si le marché fonctionne efficacement. Il peut aussi décider d’intervenir pour des considérations de justice sociale. Rien ne garantit en effet que l’allocation des ressources à l’équilibre soit juste, même si elle est efficace. Par exemple un prix d’équilibre élevé peut exclure du marché une partie des demandeurs, et être la cause du mal-logement d’une part trop importante de la population. Nous détaillerons dans le chapitre 7 comment les économistes ont conceptualisé les liens entre justice sociale et efficacité économique et la façon dont ont été intégrés des critères de justice sociale dans l’évaluation des situations économiques.
Au-delà des justifications théoriques de l’intervention publique sur les marchés de concurrence pure et parfaite, l’État peut intervenir sur des marchés concrets car leur fonctionnement est précisément caractérisé par diverses imperfections, et l’allocation des ressources n’a plus de raison d’être optimale dans ces conditions. La présence des externalités ou des asymétries d’informations rend l’équilibre sur le marché sous optimal, et une politique publique appropriée peut améliorer la situation (voir les chapitres 4 et 5).
La situation du marché du logement est jugée très problématique par beaucoup. À la fois injuste socialement (prix exorbitants, surtout pour l’achat d’un logement) et économiquement inefficace (existence de logements vacants alors que de nombreuses personnes peinent à se loger, manque d’entretien des logements existants, zones surpeuplées et zones désertées), les politiques publiques qui ont été menées n’ont pas réussi à changer la situation. Comment comprendre ces échecs ? L’État doit-il favoriser l’offre de logements en encourageant la construction ou aider les demandeurs à financer leurs achats ? Doit-on limiter administrativement la hausse des prix immobiliers ?
Le modèle de concurrence pure et parfaite peut être mobilisé pour comprendre en partie les échecs des politiques passées en matière de logement et mettre à jour certains mécanismes liés à l’intervention de l’État. Il permet également d’anticiper les effets pervers potentiels de nouvelles politiques. Bien évidemment, l’action de l’État ne peut pas être évaluée uniquement à l’aune de ce modèle, mais nous verrons en quoi il éclaire certains mécanismes couramment observés.
L’État dispose de différents instruments pour modifier l’équilibre sur un marché :
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Lecture : entre 2000 et 2010, les prix des logements anciens ont plus que doublé tandis que le revenu disponible par unité de
consommation a progressé de 33 % (moyennes annuelles).
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disponible par unité de consommation et I'indice des prix a la consommation.
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